Principales raisons pour lesquelles le Mali et la CEDEAO doivent refuser l'APE
Jacques Berthelot, Solidarité, Bamako le 17 mai 2007
I – Les APE ne sont pas imposées par les règles de l'OMC

1) L'UE et la quasi unanimité des commentateurs prétendent que l'OMC interdit les accords préférentiels non étendus à tous les PED de même niveau de développement, donc restreints à une catégorie de PED sur une base géographique comme les pays ACP. Et ils citent l'article I du GATT (clause de la nation la plus favorisée) et l'article XXIV sur les accords de libre-échange ou unions douanières qui, selon eux, autorise seulement ces accords entre pays développés, ceux entre PED étant régis par la Clause d'habilitation du 28 novembre 1979, intégrée au GATT 1994.

2) Ces allégations ne sont pas fondées

a) L'article XXXVI.8 du GATT, qui a autant de poids juridique que les articles I et XXIV, dit exactement le contraire: "Les parties contractantes développées n'attendent pas de réciprocité…dans des négociations commerciales… des parties contractantes peu développées". 
b) Alors que l'OMC a 155 dispositions instaurant un traitement spécial et différencié (TSD) pour les PED, l'APE instaurerait un TSD à rebours au profit exclusif de l'UE (puisqu'elle n'a plus à libéraliser que 3% de son marché aux exportations des ACP alors que ceux-ci devraient ouvrir 80% du leur aux exportations de l'UE).

c) L'article XXIV du GATT autorise en réalité les accords régionaux entre tous les pays, y compris entre PED, tandis que le paragraphe 2 de la Clause d'habilitation précise les cas où peuvent être accordées des préférences commerciales aux PED par d'autres pays, malgré l'article I du GATT, lorsqu'elles sont accordées : a) dans le cadre des SGP (Système généralisé de préférences) des pays développés; b) pour les mesures non tarifaires; c) à des accords régionaux entre PED; d) aux PMA.  Ces 4 cas dans lesquels des préférences commerciales peuvent être maintenues sont à lire après l'article I de la Clause et non indépendamment comme l'ont fait l'UE et la quasi-unanimité des commentateurs : 

"1… Les parties contractantes peuvent accorder un traitement différencié et plus favorable aux pays en voie de développement….

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux éléments ci-après :… c) arrangements régionaux… entre parties contrac​tantes peu développées en vue de la réduction ou de l'élimination de droits de douane sur une base mutuelle".
Autrement dit le maintien de préférences commerciales est autorisé entre l'UE, qui "peut accorder un traitement différencié et plus favorable aux pays en voie de développement", et la CEDEAO qui est un "arrangement régional… entre parties contrac​tantes peu développées".
3) Des alternatives aux APE compatibles avec l'OMC existent

Selon Romain Perez de la Commission économique pour l'Afrique des Nations Unies (UNECA), un SGP+, où les importations sans DD de l'UE venant des pays ACP sont élargies à 250 lignes tarifaires sensibles pour l'UE, est la meilleure alternative : "Abandonner les préférences de Cotonou pour le SGP+250 laisserait pratiquement inchangée la protection réelle dont bénéficient les exportateurs des pays ACP sur les marchés européens… L'impact sur le bien-être mondial de cette option est plus favorable que dans l'option des APE, en particulier pour les pays en développement, qui ne souffrent que d'une perte à peine détectable de 53 millions de $… Il en résulte que cette option SGP+ conduit pratiquement à un statu quo dans les relations commerciales entre l'UE et les pays ACP, et est moins coûteuse que l'option APE".   

4) Autres raisons juridiques 

a) La finalisation de l'APE au 31 décembre 2007 ne s'impose pas puisque l'Accord commercial préférentiel de l'AGOA de 2001 entre les Etats-Unis (EU) et les pays d'Afrique est programmé jusqu’en 2015 alors que l'OMC n'a pas encore statué sur la demande de dérogation déposée seulement en 2005 par les EU.

b) Les pays ACP ne peuvent signer un APE avant que la conclusion des négociations du Doha Round pour trois raisons :

i) Cela les priverait des mesures de protection supplémentaire prévues pour les produits agricoles des PED (produits spéciaux, produits sensibles, mécanisme de sauvegarde spéciale). La CEDEAO placerait avant en produits sensibles ses produits alimentaires essentiels et épuiserait largement la marge (de 20%?) des produits pouvant restés protégés des exportations de l'UE, perdant la possibilité de protéger ses produits industriels sensibles. Les produits spéciaux de l'OMC ne sont en effet prévus que pour les produits agricoles. 


ii) On peut en dire autant pour les mesures de sauvegarde spécifiques aux pays ACP dans l'APE : il est absurde de le signer avant de connaître celles décidées par le Doha Round pour l'ensemble des PED, ce qui permettra alors de prévoir celles supplémentaires face à l'UE.  


iii) Ce n'est qu'à la fin du Doha Round que la CEDEAO connaîtra le taux de réduction des droits de douane de l'UE, notamment sur ses produits agricoles, ce qui abaissera fortement sa marge préférentielle sur le marché de l'UE face à beaucoup d'autres PED plus compétitifs. L'ouverture supplémentaire accordée par l'UE n'existera tout simplement pas. D'ailleurs les 13 PMA d'AO, dont le Mali, ont déjà depuis 2001 une ouverture à 100% du fait de TSA ("Tout sauf les armes") et cela n'a pas accru pour autant leurs exportations vers l'UE. 

c) Les pays ACP ne peuvent signer un APE avant d'évaluer l'érosion supplémentaire de leurs préférences liée à de nouveaux accords bilatéraux de l'UE et à la future réforme de la PAC. 


i) Le projet d'APE pour l'Afrique de l'Ouest proposé le 4 avril 2007 par la Commission européenne (CE) ne cache pas la perspective d'accords bilatéraux que l'UE conclura avec d'autres pays (les négociations sont très nombreuses, notamment avec le Mercosur et plusieurs pays d'Asie). Si les avantages consentis à ces pays seront certes étendus aux pays ACP, cela veut dire aussi qu'ils seront mis en concurrence avec d'autres pays bien plus compétitifs : "1. La Communauté Européenne accordera à la partie ouest africaine tout traitement plus favorable qui pourrait résulter du fait que la Communauté Européenne devienne partie à un accord d'intégration économique avec des parties tierces après la signature du présent accord…  3. Les dispositions du présent chapitre ne peuvent être interprétées comme obligeant les parties à s’accorder réciproquement des traitements préférentiels qui seraient applicables du fait de l’appartenance de l'une des parties à un accord d’intégration économique régionale avec un tierce partie à la date d’entrée en vigueur du présent accord.
" (Partie II, Titre 1, Chapitre 1, article 7 alinéas 1 et 3). 
ii) La CEDEAO ne peut signer un APE avant que l'UE ait réformé en profondeur sa politique agricole commune (PAC) en 2013 car c’est alors que sera connu le niveau des subventions de l'UE qui influera sur la compétitivité et le niveau des importations de l'Afrique de l'Ouest.

II – L’UE a triché massivement depuis 1995 dans la notification à l'OMC de ses subventions astreintes à réduction (subventions internes et à l'exportation) 
L'UE est très mal placée pour dire que l'APE s'impose pour respecter les règles de  l'OMC car elle est le Membre qui triche le plus avec celles-ci (les Etats-Unis ne sont pas loin derrière).

1) Sur les subventions aux aliments du bétail

Selon l'article 6.2 de l'Accord sur l'agriculture (AsA), "Les subventions aux intrants agricoles… disponibles pour les producteurs qui, dans les pays en développement… ont de faibles revenus… seront exemptées… de réduction du soutien interne qui leur serait autrement applicable", impliquant que les agriculteurs de l'UE ne sont pas exemptés. Or les aliments du bétail sont de loin le principal intrant aux EU et dans l'UE.
Ceci a représenté 68,6 milliards d'€ (Md€) de sous-notification dans la boîte orange (MGS) de 1995 à 2001, soit 9,8 Md€ par an, que l'UE a notifié en boîte bleue! En fait les aides aux aliments du bétail ont été de 10,8 Md€ en moyenne (avec d'autres aides non notifiées en boîte orange : lait écrémé aux veaux, ensilage d'herbe, prime à l'herbe, IUHN…).
2) Sur d'autres subventions aux intrants

Baisses de taxes sur les carburants agricoles : l'UE n'en notifie aucune mais elles ont été d'au moins 2 Md€ (984 M€ en France en 2000). 

Subventions à l'irrigation : l'UE n'en notifie aucune mais elles sont d'au moins 1,2 Md€.

Subventions aux assurances agricoles : l'UE en a notifié de 21 à 102 M€/an, mais elles sont supérieures d'au moins 500 M€.

Bonifications d'intérêts du crédit agricole : l’UE a sous-notifié au moins 200 M€.
3) Sur les subventions aux investissements agricoles
L'UE a notifié en boîte verte en moyenne 5,638 Md€ par an, soit 33,828 Md€ au total de 1995 à 2000, en subventions aux investissements des agriculteurs, industries agro-alimentaires et à la commercialisation. En violation des articles 6.2 de l'AsA, du paragraphe 4 de l'Annexe 4 et du paragraphe 13 de l'Annexe 3. 
4) Sur les subventions à l'exportation

Depuis le précédent de l'Organe d'appel de l'OMC du 3 décembre 2001 dans l'affaire "Produits laitiers du Canada", confirmé en 2005 dans l'affaire coton des Etats-Unis et sucre de l'UE, les subventions internes aux produits exportés doivent être considérées comme des subventions à l'exportation.

a) Sur les céréales : les subventions à l'exportation ont fondu de 2,2 Md€ en 1992 à 121 M€ en 2002. Mais, avec les aides directes aux céréales exportées, comme le volume des exportations a baissé de moitié, la subvention par tonne exportée a augmenté de 20% (de 62,5 écus à 75,1€)! Soit un taux de dumping de 42%.
b) Sur la volaille : sur les 329 M€ de subventions de 1995 à 2001 pour 1 Mt soit de 325 € par tonne, les subventions internes (surtout aux aliments du bétail) ont été 3 fois supérieures aux subventions à l'exportation. Soit un taux de dumping de 24%.
c) Sur le porc : les subventions totales à l'exportation ont été en moyenne de 316 M€ de 1995 à 2001, dont 188,2 M€ de subventions internes, soit un taux de dumping de 12%.

d) Sur les produits laitiers : les subventions internes ont été de 38% des subventions totales aux exportations, soit un taux de dumping de 33.3%. 
e) Sur la viande bovine : elle représente le taux de dumping le plus élevé (64%) car les subventions totales aux exportations (aides directes + aides à l'aliment du bétail + subventions à l'exportation) ont dépassé de 75% la valeur des exportations. 

5) L'OMC ne contrôle pas les notifications de ses Membres : ayant interrogé l’OMC sur ces tricheries en 2001, Gabrielle Marceau de l'Organe de règlement des différends a répondu : "L'OMC n'a ni les ressources ni les compétences pour agir comme "police" de ces notifications. C'est à chaque Membre de faire ces vérifications… Chaque pays Membre agit comme chien de garde du système"! Le Mali chien de garde de l'UE?
6) L'UE ne pourra pas notifier ses aides directes du "Régime de paiement unique" (RPU) dans la boîte verte : selon le jugement de l'OMC du 3 mars 2005 sur le coton, les "paiements directs" des USA ne sont pas en boîte verte car les agriculteurs n’ont pas le droit de produire des fruits et légumes. Cela est a fortiori le cas des 30 Md€ de RPU alloués en 2007 aux agriculteurs de l’UE puisque les interdictions ou plafonds de production y sont bien plus nombreux (fruits et légumes, lait, sucre, coton, tabac, huile d'olive, vins). Et, comme le RPU ne peut être imputé à un produit particulier, il est imputable à tous les produits agricoles exportés par l'UE qui sont donc attaquables pour dumping.  

III – Les APE sont un non sens économique, contraire à toutes les leçons de l'histoire
1) Tous les pays aujourd'hui industrialisés sans exception, y compris du Sud, le sont devenus à l'abri d'une forte protection de leur agriculture. Cela vaut pour l'Europe, les Etats-Unis, les pays émergents d'Asie et d'Amérique latine. Si la CEDEAO est la région du monde la plus sous-développée c'est aussi parce qu'elle a le taux de protection agricole appliqué le plus faible du monde : 13% contre 16% pour les PMA et 20% pour les PED.

L'UE applique encore aujourd'hui des droits de douane (DD) sur ses produits alimentaires de base (céréales, sucre, produits laitiers, viande bovine, nombreux fruits et légumes) de 3 à 8 fois supérieurs à ceux du TEC de l'UEMOA-CEDEAO et elle a 150 lignes tarifaires agricoles supérieures à 100%. C’est pourquoi elle veut placer dans le Doha Round 160 lignes (8% des lignes tarifaires agricoles) en produits sensibles à faible réduction des DD. 

Si, dans les APE l'UE accepte d'ouvrir à 100% son marché intérieur c'est parce que les produits des ACP ne menacent pas ses propres produits, notamment agricoles. L'UE n'importe de la CEDEAO que des produits tropicaux ne concurrençant pas ses produits alimentaires de base pour lesquels ses DD dépassent 60% mais c'est l'inverse pour la CEDEAO où le TEC va de 5% à 20%. Car, dans les accords de libre-échange conclus avec d'autres PED produisant des produits (dont agricoles) concurrençant ses propres productions, l'UE a exclu de réduction 471 lignes tarifaires avec le Chili et 631 avec le Mexique.

D'ailleurs l'UE et les USA ont proposé que, dans le Doha Round, le DD agricole plafond soit de 150% pour les PED et de 100% pour les pays développés.

2) Le statut opposé des PMA et non PMA interdira l'intégration régionale : Les APE seront une source de conflits entre les pays ACP PMA et non PMA car :

a) Les PMA bénéficient de la Décision "Tout sauf les armes" et n'ont pas intérêt aux APE.

b) Mais leur non participation empêchera l'intégration régionale puisque les produits de l'UE entrés en franchise dans les non PMA devraient être taxés dans les PMA, impliquant 2 TEC différents incompatibles avec un marché commun de la CEDEAO.

c) En fait la CEDEAO ne doit pas attendre d'accès accru au marché de l'UE puisque ses préférences seront érodées par le Doha Round et les autres accords bilatéraux de l'UE.

3) Le déficit alimentaire de la CEDEAO ne fera qu'augmenter : Déjà, malgré le TEC, et sans les exportations de produits agricoles non aliments de base (café, cacao, coton, cuirs et peaux, caoutchouc) qui comptent pour 80% du total des exportations agricoles de 1995 à 2004, le déficit alimentaire d'Afrique de l'Ouest (poisson exclus) a bondi de 81%, de 2,3 à 4,2 milliards de $. Cela ne ferait que s'accélérer avec l'APE, avec les conséquences dramatiques sur l'emploi, l'insécurité alimentaire puisque les prix mondiaux auront tendance à augmenter (à cause des biocarburants, du réchauffement climatique et de la croissance démographique mondiale), la déstabilisation politique même des pays de la CEDEAO.

4) Les pertes de recettes douanières seront bien plus importantes que prévues : La Direction des Douanes du Mali a souligné que leur estimation des pertes de recettes douanières dues à l'APE était de 68 à 70 Md FCFA en 2012, très supérieures donc aux 2 à 27 Md FCFA par an selon l'IRAM (évaluation pour la Commission européenne). 

En réalité les pertes de recettes seront très supérieures car le FMI et la Banque mondiale ont fait savoir qu'il faudrait que les pays ACP réduisent fortement leurs DD vis-à-vis des autres pays sinon cela créerait un important détournement de trafic au profit exclusif de l'UE. Et ils ont suggéré que le DD maximum des pays ACP soit de 5 à 10%.
5) La Commission européenne justifie les APE avec un raisonnement par l'absurde : "La coopération commerciale passée ACP-UE… bâtie sur ces préférences commerciales non réciproques, n'a pas produit les résultats espérés… n'a pas empêché la marginalisation accrue des pays ACP dans le commerce mondial". C'est un raisonnement aussi absurde que celui consistant à ouvrir la porte du poulailler pour que les renards puissent éprouver la capacité de résistance des poulets.
6) Les dispositions très contradictoires de l'Accord de Cotonou : "Le partenariat est centré sur l'objectif de réduction et, à terme, d'éradication de la pauvreté, en cohérence avec les objectifs du développement durable et d'une intégration progressive des pays ACP dans l'économie mondiale" (art 1). Proclamer que l'objectif des APE est de promouvoir à la fois l'intégration régionale et "l'insertion harmonieuse et progressive des économies ACP dans l'économie mondiale" est totalement contradictoire car la 1ère implique une forte protection à l'importation que la seconde exclut.
Malgré l'accroissement de la pauvreté et de la faim, ce n'est pas au système commercial international et à l'UE d'adapter leurs règles à la situation des pays ACP mais à ceux-ci de s'adapter coûte que coûte à l'inéluctable libéralisation!
7) L'Afrique de l'Ouest est déjà l'une des régions les plus insérées dans le marché mondial : la part de ses échanges (exportations + importations) dans le PIB est en 2003 de 52,7% contre 41,5% en moyenne mondiale, 19% aux USA, 20% au Japon, 30% en zone euro. 
8) De nombreuses autorités politiques de l'UE s'opposent aux APE :

a) La Chambre des Communes et le gouvernement britannique en mars 2005 et octobre 2006.

b) L'Assemblée Nationale française le 5 juillet 2006.

c) Le Parlement européen le 20 décembre 2006 : "Demande à la Commission…de fournir aux pays ACP non PMA qui décident ne pas être prêts d'entrer dans un APE un cadre alternatif commercial qui soit équivalent à leur situation actuelle, en conformité avec les règles de l'OMC." 
d) Le Parlement danois en juin 2005 et janvier 2007.

e) Le Ministre néerlandais a interpellé le parlement néerlandais pour que la Commission européenne propose un SPG+ pour que les pays ACP non PMA puissent bénéficier d'une alternative aux APE. Il a rappelé que cette alternative est soutenue par l'Italie.

f) L'Office suédois de l'agriculture a manifesté son soutien à la position de refus des pays ACP en décembre 2006. 
9) L'OMC n'impose pas de réaliser les APE en 12 ans : puisque l'OMC avait donné 10 ans aux PED non PMA pour réduire leurs DD de 24%, la conformité des APE avec l'OMC exige 33 ans pour les réduire de 80%, d'autant plus que 13 des 16 pays d'AO sont PMA. 

10) L'Accord de Cotonou n'oblige pas l'UE à réduire son dumping dans l'APE mais l'OMC l'y oblige : pire, l'article 54 de l'Accord a prévu que l'UE fixera ses subventions à l'exportation un an à l'avance, ce qui fera baisser les prix agricoles intérieurs. Toutefois, le projet d'APE pour l'Afrique de l'Ouest présenté par la CE le 4 avril 2007 prévoit que "2. Concernant tout produit tel que défini au paragraphe 3 [il s'agit des produits agricoles] pour lequel la partie ouest africaine s'est engagée à éliminer ses tarifs douaniers, la partie CE s'engage à démanteler toutes les subventions octroyées pour l'exportation de ce produit vers le territoire de la partie ouest africaine". Ce qui signifie néanmoins que, pour les produits agricoles considérés comme sensibles (ou "spéciaux" selon l'OMC), l'UE ne démantèlerait pas ses subventions à l'exportation. En outre, il est clair que, dans l'esprit de la CE, "toutes les subventions pour l'exportation" ne tiennent pas compte des subventions internes aux produits exportés, malgré la jurisprudence de l'Organe de règlement des différends de l'OMC.
11) L'Accord de Cotonou n'a pas prévu de clause de sauvegarde pour les pays ACP mais seulement pour l'UE : des clauses de sauvegarde sont prévues aux articles 8 à 11 de l'Annexe 5 de l'Accord de Cotonou mais dans l'intérêt exclusif de l'UE.  Toutefois, le projet d'APE pour l'Afrique de l'Ouest présenté par la CE le 4 avril 2007 prévoit des mesures de sauvegarde pour les deux parties, mais qui sont très insuffisantes. En effet, puisque les mesures de sauvegarde proposées par le projet d'APE ne peuvent dépasser "le taux NPF appliqué", cela est très en deçà de que la CEDEAO a prévu pour sa "taxe de sauvegarde d'importation (TSI) : "Le taux de la taxe supplémentaire appliqué sous la TSI sera de soit 100% du taux de baisse du prix unitaire des importations soit 50% du taux d'augmentation du volume des importations, le taux de taxe le plus élevé des deux. Cette taxe supplémentaire sera calculée en pourcentage de la valeur CAF du produit importé, en plus du droit de douane et d’autres droits et taxes applicables (Redevance statistique, Prélèvement communautaire, Taxe sur la valeur ajoutée, Droits d’accise, etc.)." (selon la CEDEAO : "Tarif extérieur commun de la CEDEAO et mesures de sauvegarde – Note introductive", communication au séminaire de Ouagadougou sur les produits sensibles des 31 janvier et 1 février 2007).  
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